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ART. PREMIER N° CL1

ASSEMBLÉE NATIONALE
12 juillet 2013 

INDÉPENDANCE DE L'AUDIOVISUEL PUBLIC (ORGANIQUE) - (N° 1113) 

Rejeté

AMENDEMENT N o CL1

présenté par
M. Quentin

----------

ARTICLE PREMIER

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement revient sur la loi organique n° 2009-257 du 5 mars 2009 qui renvoie la nomination 
des présidents des sociétés nationales de programme à la procédure prévue par le 5ème alinéa de 
l’article 13 de la Constitution.

Rappelons que le dispositif voté par notre Assemblée en 2009 était à la fois transparent et équilibré: 
il encadrait le pouvoir de nomination du Président de la République par un pouvoir de codécision du 
CSA et de véto du Parlement. 

Le supprimer ne règle en aucun cas la présomption de dépendance des exécutifs des chaînes de 
l’audiovisuel public à l’égard du pouvoir en place mais prive le Parlement de sa prérogative de 
contrôle des nominations. 

Par souci de «modernité», le gouvernement s’apprête en réalité à reculer sur la transparence des 
nominations et à procéder à une régression majeure des droits du Parlement, et plus singulièrement, 
des droits de l’opposition. 


